
David Wagner 

Luxembourg, le 8 septembre 2026 

Concerne: Déclaration commune de 12 pays sur la solution à deux États 

Monsieur le Président, 

Conformément à l'article 80 du Règlement de la Chambre des Députés, je voudrais poser la question 
parlementaire suivante à Monsieur le ministre des Affaires étrangères. 

Le 8 septembre 2026, le ministre français de l’Europe et des Affaires étrangères Jean-Noël Barrot a 
publié une déclaration commune des ministres des Affaires étrangères de 12 pays (France, Royaume-
Uni, Canada, Danemark, Espagne, Finlande, Irlande, Islande, Norvège, Pologne, Portugal et Suède) 
sur la solution à deux États dans le contexte du conflit israélo-palestinien. Constatant que « les 
actions menées par le gouvernement d'Israël en Cisjordanie compromettent la possibilité d'une 
solution à deux États », les ministres signataires y confirment « leur intention d'imposer des 
restrictions nationales au commerce de biens avec des colonies illégales au regard du droit 
international et/ou de soutenir des restrictions européennes en ce sens, ou qu'elles envisagent 
sérieusement d'adopter de telles restrictions ou d'autres mesures conformément à leurs procédures 
nationales ». 

Partant, je voudrais poser les questions suivantes à Monsieur le ministre : 

1) Est-ce que la diplomatie luxembourgeoise a été approchée pour être cosignataire de cette
déclaration commune et si oui, quelles positions politiques ou quels éléments de langage ont fait en
sorte que le Luxembourg n’a pas pu adhérer à cette déclaration commune ?

2) Est-ce que le gouvernement luxembourgeois compte imposer des restrictions nationales au
commerce de biens avec des colonies illégales au regard du droit international ? Dans l’affirmative,
quel est le calendrier envisagé ?

Avec mes salutations respectueuses, 

David Wagner 

Député 
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